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Ce Livre Blanc entend publier et vulgariser des informations objec-

tives et factuelles sur le régime des investissements régis par le Code 

des Investissements et gérés par l’ANPI. Ces données sont destinées 

aux opérateurs économiques, aux départements fiscaux et de plani-

fication macroéconomiques ainsi qu’aux décideurs politiques et au 

public national et international.  



Dans le cadre du développement des investissements et de l’émergence d’un secteur privé moteur de l’économie nationale, la 
structure de la fiscalité nationale contient une fiscalité dérogatoire. Ce système fiscal accorde des allégements et des incitations 
fiscales aux projets d’investissement promus par les operateurs  nationaux et internationaux. 
 Les avantages fiscaux sont octroyés par les Codes des Investissements et des Zones Franches, respectivement géré par l’Agence 
Nationale pour la Promotion des Investissements et l’Autorité des Ports et Zones Franches. 
Les objectifs assignés des régimes fiscaux dérogatoires (exonération) sont essentiellement : 

	 le développement sectoriel,
	 le renforcement des capacités de production et d‘exportation, 
	 les transferts de savoir-faire,
	 la croissance et son corollaire de création de richesse et d’emplois. 

Les  régimes fiscaux dérogatoires  ont-ils atteint, totalement ou partiellement les objectifs poursuivis ? Ou bien au contraire, ont-
ils induit une érosion de l’assiette fiscale et une iniquité fiscale et distorsion en favorisant certains contribuables au détriment 
d’autres? Le cadre juridique et institutionnel des investissements est-il optimum ? Qu’en-est-il des investissements promus et gérés 
par l’Agence Nationale pour la Promotion des Investissements ? 

Ce Livre Blanc entend publier et vulgariser des informations objectives et factuelles sur le régime des investissements régis par le 
Code des Investissements et gérés par l’ANPI. Ces données sont destinées aux opérateurs économiques, aux départements fiscaux 
et de planification macroéconomiques ainsi qu’aux décideurs politiques et au public national et international.  

L’Agence Nationale pour la Promotion des Investissement, créée par la loi n°114 du 21 janvier 2001, est une société anonyme 
dont le capital est ouvert au secteur privé jusqu’à hauteur de 49%. L’ANPI  a pour vocation de créer des synergies entre tous les 
acteurs intervenants dans la promotion et le développement du secteur privé et de leur fournir une plate-forme commune pour 
la promotion de Djibouti auprès des investisseurs, la facilitation des opérations d’investissement et la modernisation du cadre 
réglementaire et des procédures.  

Les incitations fiscales : Instrument de politique économique

Les pouvoirs publics privilégient cet instrument de politique économique dont le coût  est 
moindre et moins visible que celui des mesures nécessitant des dépenses budgétaires 
directes.

L’Agence Nationale pour la Promotion des Investissements

De mettre en œuvre la politique du gouvernement dans les domaines du développement et de promotion de l’investissement. 
A cet effet, elle contribue, notamment à faciliter l’établissement des entreprises industrielles, commerciales et de services, 
dans le cadre du plan décennal de développement économique et social, 

de mettre en place des institutions et / ou organes tendant à faciliter les   mécanismes nécessaires à l’organisation du cadre 
général pour la promotion de l’investissement privé, 

d’analyser les besoins des entreprises dans le cadre de leurs relations avec les différents services de l’État et proposer aux 
autorités concernées les modifications appropriées dans la réglementation.

Pour marquer, symboliquement, une volonté d’efficacité et une ouverture,

Par souci d’harmonisation internationale (dans la plupart des pays développés et en développement, les agences nation-
ales de promotion de l’investissement étranger sont des structures privées associant secteur public et secteur privé),

Pour permettre une plus grande souplesse de gestion,

Pour permettre au secteur privé de participer et d’influer sur les orientations et le travail de l’agence, s’il le souhaite.

Pourquoi une société anonyme?	

L’ANPI a pour mission :
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L’ANPI est une Agence de gestion-conseil:
Accueillir les promoteurs et les investisseurs, les renseigner, les conseiller et les assister dans leurs démarches auprès des 
organismes,

Octroyer les avantages prévus par le Code des Investissements,  

Entreprendre des études concernant les secteurs d’investissement ciblés permettant d’évaluer l’état des secteurs, leur 
degré d’évolution et les perspectives de développement,

Localiser les zones à vocation industrielle, procéder à des études d’aménagement du territoire, et à la viabilisation de ces 
terrains,

Faire connaître les opportunités d’investissements en favorisant la diffusion   d’informations au niveau régional et interna-
tional, 
Appuyer et assister les PME/PMI locales dans leurs démarches administratives

Identifier les projets d’investissements dans le cadre de la stratégie de privatisation 

Contribuer à la formation des promoteurs et cadres d’entreprises, notamment par l’organisation de séminaires et de ses-
sions de formation.

Assurer la mise en place d’un partenariat avec les entreprises Djiboutiennes et les entreprises internationales.

L’ANPI votre Guichet Unique: 
Le Guichet Unique a pour mission de permettre aux Opérateurs Économiques nationaux et étrangers, personnes morales, 
d’accomplir en un même lieu, à un coût réduit et en un délai minimum, les formalités et déclarations auxquelles, ils sont 
tenus. 

Le Guichet Unique est un instrument de facilitation des formalités relatives à la création d’entreprises. C’est également un 
outil de promotion de leurs activités. 

Le Guichet Unique est à votre disposition à toutes les étapes de la vie de votre entreprise. Ses conseillers vous accompag-
nent dans vos démarches en vous proposant une assistance personnalisée.

Le Code des Investissements
Introduction
Outil de politique économique mis en place en 1953, le Code des Investissements définit les conditions juridiques et fiscales selon 
lesquelles une personne physique ou morale, originaire du pays (Djibouti) ou étrangère, peut effectuer un investissement en vue 
d’entreprendre une activité économique. 

Le Code des Investissements, institué par la loi n°53-1336 du 31 décembre 1953, était destiné à promouvoir les échanges économ-
iques entre la Côte française des Somali (ancienne appellation de Djibouti) et la métropole (la France) et soutenir le développe-
ment. Afin de mieux s’adapter à la situation économique changeante de la colonie (CFS) puis du pays, il a fallu réviser et amender 
le Code des Investissements jusqu’à celui d’aujourd’hui datant de 1994.

Avantages
Les avantages fiscaux octroyés par le Code des Investissements aux programmes d’investissement des entités économiques natio-
naux et transnationaux sont réduits quantitativement et qualitativement ces dernières années, principalement par voie de  Lois de 
Finance. Ce qui a généré un double effet de réduction des dépenses fiscales de l’état et de moindre appui aux investisseurs privés.  

Tendances des investissements 
Les stratégies nationales  déployées vers un climat des investissements optimum ont su garantir un cadre juridique, règlementaire 
et institutionnel propice à la promotion et au développement des investissements. 

L’attractivité  de notre territoire auprès des investisseurs internationaux est reflétée par la tendance ascendante du taux 
d’investissement. Le taux moyen des flux des investissements par rapport au PIB qui n’était que de 13 %  dans les années 2000-
2005, a dépassé le seuil de 30%  sur la période 2005-2010, soit un taux largement supérieur à celui de la région et des économies 
similaires. Ce taux s’est stabilisé dans une fourchette de 20 à 23 % sur la période 2010-2014.  
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(Sauf omissions et erreurs)

Année en USD
2010 398 859 402
2011 45 347 584
2012 497 808 318
2013 66 182 366
2014 120 214 122
Total 1 128 411 792

Sur la seule période 2010-2014, un nombre conséquent de pro-
jets d’investissement nationaux et transnationaux(IDE) a été 
agrée au Code des Investissements. Le cumul des programmes 
d’investissements agrées s’élevant à plus de 1.2 milliards USD.

Prédominée par les activités à forte intensité capitalistique concentré autour des facilités logistiques, aujourd’hui l’analyse de la 
structure sectorielle des flux des investissements démontre une forte tendance de diversification avec une proportion confortable  
de services non logistiques dont les activités financières,  et l’émergence d’un tissu industriel de transformation.   
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La structure des flux d’investissement par origine  démontre une prédominance de l’investissement des pays arabes et une amorce 
de diversification de régions et pays pourvoyeurs.   

Figure 3

Les investissements agrées au Code des Investissements  ont permis la création de  plusieurs milliers d’emplois directs permanents 
(non temporaires et non intermittents) dont plus de 3 milles sur la  période de revue  2010-2014.  

Tab 1 : Les emplois créés 2010-2014
(Sauf omissions et erreurs)

Année Nombre
2010 941
2011 492
2012 467
2013 591
2014 698
Total 3189

Les emplois considérés  sont ceux permanents et effectivement 
déclarés à la CNSS et dont les pièces justificatives sont com-
muniquées dans le cadre du dépôt obligatoire des rapports 
d’activités des projets d’investissement agréés au Code des In-
vestissements.
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2 010 2 011 2 012 2 013 2 014 Total
Les emplois générés 941 492 467 591 698 3189
Cumul des valeurs des 
importations(A+B) 

  2 501 859 484    4 744 697 439    3 980 110 742    5 162 301 932    4 946 050 785    21 335 020 382   

dépenses fiscale(Manque 
à gagner*)

     450 334 707       854 045 539       716 419 934        929 214 348       890 289 141    3 840 303 669   

Masse Salariale(hors ITS 
et CNSS)

     903 360 000    1 375 680 000    1 824 000 000    2 391 360 000    3 061 440 000     9 555 840 000   

 ITS     162 604 800       247 622 400       328 320 000       430 444 800       551 059 200    1 720 051 200   
CNSS       141 827 520        215 981 760        286 368 000        375 443 520        480 646 080    1 500 266 880   

Le tableau, ci-dessus, décline les grands agrégats caractéristiques  des investissements de la période. Il est ainsi distingué la valeur 
totale des intrants, les dépenses fiscales indirectes supportées par les finances publiques, le capital engagé en salaire ainsi que le 
règlement des charges d’ITS et des parts patronales à la CNSS. 

* Un coefficient moyen de 18% est appliqué au cumul des valeurs des importations.

De l’ exonération  des intrants d’une valeurs totale de 21,4 milliards FDJ, il résulte un cumul de dépenses fiscales de 3,8 milliards 
FDJ. En contrepartie, les flux des investissements génèrent des mobilisations de capitaux d’environ 13 milliards FDJ correspondant 
au règlement des salaires, de l’ITS et des charges sociales patronales. A cet effet les manques à gagner de l’Etat sont  compensés à 
hauteur de plus de 340 %.Il est opportun de relever que l’encaissement de 1,7 milliards FDJ au titre de l’ITS compense partiellement 
à hauteur de 44%. Parallèlement,  ces investissements ont induit un transfert à la CNSS  de 1,5 milliards FDJ   représentant 39% 
du cumul des dépenses fiscales. Ces dépenses fiscales indirectes sont donc réellement contrebalancées à hauteur de 83% par le 
seul concours financier de ces in-
vestissements au titre de l’impôt 
sur traitements et salaires et de 
parts patronales de notre système 
de sécurité sociale. L’analyse s’est 
limitée aux emplois générés sur 
la période cible (2010-2014) et 
ne prend pas en considération le 
cumul des emplois de la période 
précédente (2006-2009) qui sont 
pourtant consolidés et maintenus. 
La prise en compte de ce facteur 
augmente exponentiellement les 
plus values induits par les inves-
tissements. 
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Il convient de prendre en considération les dépenses fiscales directes consécutives aux allégements et exonérations accordés à 
ces investissements au cours de la période retenue. Les amendements par voie de lois de finance du Code des Investissements 
ont réduit le champ des exonérations en droits directs. En définitive, les investissements sont exonérés, pour une courte période 
dégressive, de l’impôts sur le bénéfice, des droits d’enregistrement, des redevances domaniales et de permis de construire et ont 
été assujettis à la patente, à l’IMF et la TVA. 

La taille, somme toute, réduite des dépenses fiscales directes demeure absorbée par la dynamique de mobilisation de capital des 
investissements sur la période cible.

Une autre caractéristique, et non de moindre, qui contribue à l’optimisation de l’impact des investissements est celle de 
l’émergence d’un tissu industriel à travers des projets productifs. En effet, une proportion de plus en plus grande des programmes 
d’investissement promus sur la période 2010-2014 est constituée de projets manufacturiers. Les productions de ces unités enray-
ent partiellement les importations de certains produits usuels et en constituent des substitutions. Ces capacités de production est 
de nature à amorcer des capacités d’exportation à hautes valeurs ajoutées. Le tableau, ci-dessous, fait figurer une liste indicative 
des sociétés promotrices de projets productifs.

Liste indicative des projets productifs
N° Nom commercial Désignation des produits Observations
1 House Paper rames de papiers et autres consommables bureautiques Jeunes promoteurs

2 Djib-Craie Aska Bâtons de Craie & stylos Jeunes promoteurs
3 Ileys industrie produits nettoyants (détergent)
4 Groupe Okieh produits nettoyants (détergent) Jeunes promoteurs
5 Djibouti Plastic Factory Sacs plastiques biodégradables et autres accessoires Entreprenariat feminin

6 TJM tomates concentrés Exportés dans les pays 
COMESA

7 SODICOM Eau minéral
8 INMAA Group 11 unités d’industries légères de produits consommables Potentiel d’exportation
9 Nael Cement Ciment Potentiel d’exportation

10 Nasma Industrie Minoterie Potentiel d’exportation
11 Isotherma mobiliers, marbres synthétiques, réservoirs, cobayas et 

ustensiles de conservation en plexiglasse
Potentiel d’exportation

12 Société de Construction Général Briques isothermiques
13 Djibouti Motors Assemblage et montage de motocycles Potentiel d’exportation

14 Bouna House Torréfaction de café Potentiel d’exportation

L’analyse quantitative et qualitative des investissements gérés par l’ANPI  démontre, sans ambages, le rôle  de levier catalyseur  des 
investissements. 

Suivi- évaluation 
Dans le cadre de l’optimisation des programmes d’investissement agrées au Code des Investissements, il existe à l’ANPI un ensem-
ble de dispositifs de suivi et d’évaluation en amant,  en cour et en aval du processus d’investissement. Les données étayées dans le 
présent Livre Blanc sont issues de cette matrice de mécanismes et procédures de suivi-évaluation. 

Conclusion 
Dans l’optique d’un rapport optimal coût-efficacité des investissements,  le pays a conduit un Examen de ses Politiques 
d’Investissement(EPI) en collaboration avec les services spécialisés de la CNUCED.  Cet examen a consisté à un diagnostic du con-
texte institutionnel et pratiques des investissements et l’émission d’orientation et recommandations. Aussi bien  l’Examen des 
Politiques d’Investissement que l’Examen des Politiques Commerciales (EPC) et l’Etude Diagnostique de l’Intégration Régionale 
(EDIC) ont recommandé la reforme des régimes d’investissement en vigueur à Djibouti et le renforcement des capacités financières 
et opérationnelles de l’ANPI. Dans ce sens, un Comité national paritaire public-privé est crée par une note circulaire ministérielle 
pour conduire la reforme du Code des Investissements et une matrice des actions visant le renforcement de l’ANPI est élaborée.
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L’ANPI a pour mission la promotion de l’investissement et du secteur privé à travers ses multiples attributions qui sont : la collette 
et la diffusion de l’information économique nationale, la gestion du Code des Investissements, la gestion du Guichet Unique, la 
gestion du foncier à but industriel ou économique, l’évaluation et l’amélioration du cadre général et du climat des affaires.

L’ANPI a pour vision de « Devenir l’incubateur national du secteur privé dans un espace régional de plus en plus intégré » en se 
devant d’être innovante, agile, visible et motrice.  L’ANPI s’est dotée d’un plan d’action stratégique 2015-2016 décliné en quatre 
principaux  axes:

Plan d’action stratégique condensé 2015-2016

1 Refonte du dispositif institutionnel : 
a- Refonte du Code des Investissements : primordiale afin d’attirer, de soutenir et d’encourager les investissements 

b- Création d’un Conseil Présidentiel de l’Investissement : sous l’autorité du Président de la République, ce Conseil 
a la responsabilité de traiter tous ce qui est relatif à l’investissement tel que propose la stratégie et les prior-
ités pour le développement de l’investissement, étudier et approuver le programme national de promotion de 
l’investissement qui lui est soumis, évaluer les crédits nécessaires à la couverture du programme national de pro-
motion de l’investissement, Susciter et encourager la création et le développement d’instruments financiers adap-
tés au financement de l’investissement.

L’ANPI est la force de proposition du Conseil et l’opérationnel 
Pour la mise en œuvre des conclusions et orientations du Conseil

2 Amélioration de la politique promotionnelle
a- Portail électronique : assurer une présence active sur le réseau mondial Internet à travers un portail Internet 

dynamique avec des grands blocs de fonctionnalités tels que L’information en général, l’information et l’actualité 
économique, les études sectorielles, les opportunités d’affaires, forum d’échanges et de partage d’expériences.

b- Maisons de Djibouti et Diasporas : ce principe vise à renforcer le relais au niveau des ambassades et/ou établir des 
« Maisons de Djibouti » dans quelques pays avec lesquels Djibouti entretient de bonnes relations économiques et 
d’attirer les capitaux et les savoir-faire de la diaspora national.

c- Concours « InvestDjib » : afin d’encourager l’entreprenariat, l’ANPI peut organiser un concours pour récompenser 
les jeunes sociétés ou individus porteurs de projet « innovant » pour Djibouti.

3 Optimisation de la qualité de l’offre
a- Prestations du Guichet Unique : le G.U. propose deux types d’activités qui sont le Centre de Formalités des En-

treprises (CFR) pour faciliter aux sociétés et aux porteurs de projet les formalités de création, de cession ou de 
modification au Registre de Commerce et les Prestations de Services aux Entreprises (PSE) pour accompagner et 
de faciliter aux entreprises les démarches auprès d’autres organismes. 

b- Valorisation des zones d’activités : l’ANPI, avec le concours de l’Etat, peut mettre en valeur des immeubles pour 
usage commerciale et des terrains pour faire émerger des zones ou pôles d’activités. La Banque Islamique de Dével-
oppement mène actuellement une étude sur l’aménagement de Zones Economiques Spéciales.

c- Mise en place d’une base des données : l’élaboration d’une base de données sectorielles et de projets constitue un 
outil performant d’aide à la décision aux investisseurs. 

d- Recherche de financement, d’assurance et/ou de garantie : dans le cadre de ses partenariats financiers et non 
financiers, l’ANPI peut accompagner les promoteurs pour accéder à des crédits bancaires ainsi qu’a des garanties 
et primes d’assurance préférentielles
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Agence Nationale pour la Promotion des Investissements

(+ 253) 21 32 73 52

(+ 253) 21 35 88 37

anpi@intnet.dj / contact@djiboutinvest.com / mail.djiboutinvest.com

www.djiboutinvest.com / www.theiguides.org /djiboutinet.dj

www.twitter.com/Investindjibouti

Djibouti, Rue de Marseille - BP :1884 

www.facebook.com/Investdjibouti

a n p i

4 Amélioration du Climat des Affaires
a- Conduite d’un Diagnostique  

b- Elaboration d’une Feuille de route 

c- Mise en œuvre du projet « Gouvernance et développement du Secteur Privé »

d- La mise en œuvre de ce plan d’action stratégique

Une démarche progressive de mise en œuvre du plan d’action stratégique est préconisée en fonction: de l’adhésion 
et du soutien de l’autorité de tutelle, des  moyens et des ressources disponibles, de degré de l’interactivité avec les 
partenaires nationaux et internationaux. 

Le financement de la mise en œuvre du plan d’action stratégique  peut se faire à travers : des dotations exception-
nelles de l’Etat, une augmentation conséquente du budget annuel de l’ANPI, un prêt bancaire à taux préférentiel, 
des dons extérieurs.

Réforme du système fiscal
Le Gouvernement agit constamment sur la fiscalité (surtaxe sur l’alcool, les cigarettes, etc.), pour accroître les revenus de l’Etat, à 
défaut de stratégies appropriées pour améliorer la performance économique du pays. Il est clair que les solutions fondamentales 
et durables passent par la diversification des activités économiques, notamment par la constitution d’investissements, notam-
ment productifs,  de manière à couvrir le poids des importations. Les atouts ne manquent pas pour relancer le développement 
des investissements privés. Djibouti a l’un des régimes économiques les plus libéraux d’Afrique, les activités bancaires et commer-
ciales étant pratiquement libres. Le Franc Djibouti est librement convertible et est rattaché au dollar depuis 1949. Le pays situé 
stratégiquement dispose d’infrastructures et  d’équipements modernes. Les installations portuaires et des télécommunications 
sont très performantes et font la réputation de Djibouti. Le pays jouit d’un emplacement de plateforme commerciale, logistique 
et bancaire. 

Recommandations
• Révision et assouplissement des textes.

• Instaurer la justice fiscale et la différenciation des impositions par secteurs.

• Rationaliser les dispositions fiscales incitatives par une meilleure cohérence des textes, un meilleur 
suivi et contrôle des exonérations.

• Uniformisation des procédures d’agrément et de suivi-évaluation de deux régimes fiscales déroga-
toires d’incitation.

• Mutualisation des actions de l’ANPI et APZFD.

• Opérationnalisation du Groupe Nationale de Travail sur les Investissement.

• Mise en interface entre les administrations fiscales et l’ANPI & APZFD.

• Etablir la mise en place d’un système de taxation simplifié pour les entreprises du secteur informel.

• Instauration de mécanismes fiscaux et/ou structurels d’encouragement et de protection de la pro-
duction nationale.
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